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S.l.D. 
e Conseil des Ministre 

du 13 janvier a adopté 

deux projets de loi re-

latifs au financement 

des activités politiques. Nous 

a v o n s  t r o p  s o u v e n t  a t t i r é  

l'attention sur cette question 

pour ne pas nous réjouir de voir 

enfin ret enu le p rincip e  d'un 

contrôle et  d'une limite dans un 

domaine particulièrement ob­

scur, même si certaines moda­

lités laissent à désirer . 

Il faut cependant regretter 

que l e  g o u v e rnement m on t r e  

c o m ment t o u rner l a  l o i ,  a u  

moment même o ù  i l  dépose ses 

pro jets . Les belles et grandes 

affiches placardées dans la ré­

gion parisienne et les messages 

télévisés qui vantent ! 'action du 

gouvernement ne sont pas payés 

par le RPR mais par le Service 

d'information et de diffusion, qui 

dépend du Premier ministre et 

qui est alimenté par de ! 'argent 

public. C'est d onc le cont ri­

buable qui paie (19 millions) une 

opération de propagande élec­

torale . . .  Dans ce domaine aussi, 

il y aurait lieu de mettre un 

terme aux excès des gouver-
C\iJ nements successifs . 
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Présidentielle 

Début de 
campagne 

(p.12) 

' 

Libéralisme 

Fin d'un 
consensus 

(p.4) 



T Si la monarchie était établie en 

France , de quels pouvoirs dis­
p o s e r  a i t  le s o u v e r a i n  sel o n  
VOUS ? 
Nous pensons que l'actuelle 
Constitution assure un bon 
équilibre entre le pouvoir du 
Président et celui du chef de 
gouvernement. Pourquoi ne pas 
garder cet équilibre dans une 
monarchie ? Il nous paraît 
certain que le chef de l'Etat doit 
laisser agir le gouvernement qui 
a été démocratiquement élu. 
Mais dans un pays comme le 
nôtre, il doit aussi conserver 
son domaine propre: principes 
généraux de la défense et de la 
politique étrangère, garantie 
apportée à l'unité du pays, dé­
fense des principes fondamen­
taux de justice et de liberté. 
T A qui reviendrait l'initiative 
d'appuyer sur le «bouton» nu­
cléaire en cas d'agression contre 
notre pays ? 
Incontestablement cette déci­
sion reviendrait au roi, comme 
actuellement elle revient au 
Président de la République. 
Dans ce domaine particuliè­
rement, la responsabilité de la 
décision, qui doit être rapide, ne 
peut réellement se partager. 
T En admettant que la royauté 
soit au pouvoir , faudrait-il ins-
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Minitel 

Les pouvoirs du roi 

Ainsi que nous l 'avons déjâ fait plusieurs fois , nous avons 
sélectionné ici quelques questions posées à notre service 
minitel . Rappelons à nos lecteurs que notre service q ues­
tions/réponses est à leur disposition 24 heures sur 24. I l  

l e u r  suffit de taper 36.15 AGIR*NAR. 

tituer un conseil du royaume ? 
Quel serait ses pouvoirs et ses 
attributions ? 
Nous nous sommes toujours 
refusés à établir un «projet 
constitutionnel» qui dans l'état 
actuel des choses, ne serait 
qu'une pure construction in­
t e l l e c t u e l l e .  A u j o u r d ' h u i  
l'instauration de la monarchie 
ne peut se concevoir qu'à partir 
de nos institutions actuelles. Ce 
sont elles qui serviraient de base 
à la monarchie restaurée. Leur 
évolution future dépendrait à la 
fois de la pratique institution­
nelle nouvelle qui s'établirait et 
de la volonté des Français de 
voir évoluer leur loi fonda­
mentale. 
T Le roi aurait-il la possibilité 
de révoquer les ministres qui ne 
lui plairaient pas ? 
Non, pas plus qu'aujourd'hui il 
ne le pourrait. Mais l'existence 
d'un arbitrage permanent per­
mettrait de rééquilibrer les 
p o u v o i r s  à l ' i n t é r i e u r  d e  
l'exécutif comme entre .l'exécutif 

et le législatif. Le Premier mi­
nistre p o u r r a i t  p l e i n e m e n t  
exercer ses attributions sans 
craindre le chef de l'Etat, et le 
Parlement retrouverait ses 
droits qui sont allés en se ré­
duisant. 
T Le roi ne devrait-il pas recréer 
des Parlements régionaux dans le 
cadre d'une décentralisation qui 

restaurerait les anciennes pro­
vinces ? 
Pour nous la monarchie n'est 
pas un «prêt-à-porter» et nous 
n'avons jamais voulu établir à 
l'avance les réformes qu'aurait à 
accomplir la monarchie res­
ta urée. èependan t il est certain, 
d'une part, que la décentrali­
sation est utile au bon fonc­
tionnement de la démocratie -et 
nous nous félicitons des pre­
miers pas accomplis en ce do­
maine par le précédent gou­
vernement-, d'autre part, que la 
tradition de la monarchie ca­
pétienne est celle de la diversité 
dans l'unité. Le pouvoir royal 
s'est toujours montré dans le 

passé respectueu�, des langues, 
des cultures et des autonomies 
locales. Le comte de Paris a, 
pour sa part, toujours souhaité 
que soient développées et ap­
profondies les représentations 
régionales et locales. 
T De quoi vivrait le roi et sa 
famille ? Les Français accepte­

raient-ils de payer des impôts 
pour la couronne ? 
Tout comme le Président de la 
République aujourd'hui, le roi 
émargerait au budget de l'Etat 
et disposerait d'une liste ci vile. 
Rien ne changerait donc sur ce 
plan avec la situation actuelle. 
D o n c  r a s s u r e z - v o u s: p a s  
d'impôts supplémentaires ! 
T Quel serait le rôle de la fa­
mille royale et du prince héri­
tier ? 
Traditionnellement dans la 
monarchie francaise (sauf cas 
particulier de la régence en cas 
de minorité du roi), la famille 
royale ne joue aucun rôle par­
ticulier. Quant au prince héritier 
sa tâche est essentiellement 
d'acquérir la formation néces­
saire pour pouvoir remplacer 
son père le moment venu. 
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Recnercne 

L'avenir 

sacrifié 

J 
e a n-C l a u d e  P e c k e r ,  
président d u  Conseil 
National de la Culture 
S c i e n t i f i q u e  e t  
technique, a remis sa 

démission au ministre de la 
R e c h e r c h e  c a r  i l  v o y a i t  
«s'enliser les efforts pour­
suivis: ( ... ) manque de directives 
gouvernementales, budget trop 
serré et système de gestion trop 
/ou rds. ( .. .) « I a politique ac­
t u e 11 e me semble lourde .de 
menaces, ajoute-t-il, au jour le 
jour, on règle la rentrée sco­
laire ou l'on répond a des étu­
diants en médecine en grève ... De 
tout cela, {'avenir  s e mble 
dramatiquement absent» (1). 

Pour J.-C. Pecker «le drame, 
c'est qu'on ne peut parler de 
culture scientifique en terme de 
profits et que l'avenir de la 
nation ne se privatise pas». Ces 
propos sévères sont justifiés par 
l'état de plus en plus désastreux 
du budget de la Recherche (2) .  
«On ne mesurera jamais l'aide 
fournie aux disciplines fon­
damentales et à leur diffusion 
en termes de rendement immé­
diat. les industriels réserveront 
leur aide aux branches inter­
venant directement dans leur 
domaine de développement. Et 
dans vingt ou cinquante ans 
notre pays souffrira de cette 
politique à courte vue. Sur ce 
chapitre, la démision de nos 
gouvernants, plus soucieux 
d'équilibre budgétaire ou de 
stabilité politique, est grave, 
qui refusent de reconnaître le 
caractère de service publique 
nécessaire à la diffusion de la 
Cu l t u r e  S c i e n t i f i q u e  e t  
Technique dans son ensemble, 
sans rentabilité immédiate et 
pour jouer l'avenir». 
Il y a là une remise en cause du 

libéralisme à la mode qui se 
passe de commentaire. 

Frank LAFONT. 

(1) Le Monde du 16 d écembre 1987. 
(2) Royaliste n °450 et 456 . 

Cam�agne 

Toubon 
bouche d'or 

Les différentes composantes de la  majorité font assaut de 
civil i tés . C'est pour mieux te manger mon enfant . . . 

T 
out va vraiment pour le 
mieux. On a vu, début 
janvier, MM. Barre et 
Chirac manger de la 
galette en riant de toutes 

leur dents. Puis Jacques Toubon 
a déclaré que son candidat ferait 
campagne dans un esprit majo­
ritaire puisque barristes e t  
chiraquiens ont tous l a  même 
idée de la France. Ces gestes et 
ces promesses n'abuseront pas 
grand'monde. Chacun sait qu'il 
ne s'agit pas d'une compétition 
amicale et que, dans l'affaire, les 
deux rivaux jouent leur carrière. 

Cette situation n'est d'ailleurs 
pas nouvelle. Il y a sept ans, 
Jacques Chirac n'avait aucun 
intérêt à la victoire de Giscard 
d'Estaing, et le moins qu'on 
puisse dire est qu'il n'y avait 
guère prêté la main. La dissi­
d e n c e  c h i r a q u i e n n e  é t a i t  
d'ailleurs un bon calcul puisque, 
après une cure d'opposition, le 
chef du RPR s'est retrouvé en 
bonne place pour une nouvelle 
candidature. Hélas pour lui, le 
projet politique n'a pas été à la 
hauteur de la stratégie et c'est 
M. Barre qui a maintenant 
l'avantage. 

A l'intérieur du camp màjo­
ritaire, trois facteurs poussent 
les candidats à se livrer à une 
guerre sans merci: 
- celui arrivé en tête au premier 
tour sera, s'il est battu au se­
cond, le chef de l'opposition. 
- cette position, enviable pour 
Raymond Barre, est nécessaire à 
la survie politique de Jacques 
Chirac. Le RPR a en effet af­
firmé son emprise, sur le plan 
politique mais aussi sur le plan 
économique et administratif, en 
évitant de la partager avec ses 
alliés libéraux. On se souvient 
de la colère de Raymond Barre 
lors de la constitution des 
noyaux durs des sociétés pri­
vatisées, qui ne laissait aucune 

-
place à ses amis, ou encore de la 
manière expéditive dont a été 
remplacé un président de jury 
d'agrégation proche du CDS. On 
peut s'attendre à ce que les 
barristes ne fassent pas de ca­
deaux. 
- plus grave encore: si les di­
verses composantes de la droite 
ont des caractéristiques socio­
logiques distinctes, les facteurs 
idéologiques n'ont pas la même 
force qu'à gauche. Au temps de 
l'union de la gauche, une défaite 
du P.S. n'entraînait pas un flot 
d'adhésion au parti communiste, 
et pendant longtemps les dé­
convenues de ce dernier n'ont 
pas entamé les fidélités. A droite 
au contraire, on a coutume de 
miser sur le gagnant présumé: 
Giscard contre Chaban en 1 974, 
Chirac contre Giscard après 
1 98 1 . Par conséquent, si Barre 
arrive en tête en mai prochain, 
le chef du RPR risque de passer 
à la trappe, tout comme celui 
qu'il y avait si tranquillement 
poussé il y a sept ans. 

Conclusion: puisque Jacques 
Chirac a peu de chances d'être 
élu président de la République, 
il a, comme en 1 98 1 ,  objecti­
vement intérêt à ce que Fran­
çois Mitterrand soit réélu. A 
droite on se récriera. A gauche 
on fera semblant de ne rien 
voir. Entre Barre et Chirac, la 
guerre est un effet de la logique. 

Yves LANDEVENNEC 

Droit a'asile· 

Iraniens 

L 
' expulsion des Iraniens et 

leur assignation à ré­
sidence surveillée au 
Gabon fut une injustice: 
rien dans leur dossier ne 

J fiait la procédure d'urgence 
employée. Le droit d'asile, dont 
la France s'est toujours enor­
gueillie, implique accueil et 
protection des opprimés. Or 
l'expulsion des réfugiés iraniens 
a été faite au mépris de ce droit 
et sans même respecter les dé­
crets que le limitent. Les prin­
cipes fondamentaux du droit qui 
veulent qu'une sanction indi­
viduelle soit proportionnée à la 
faute, soit clairement motivée, 
et que son exécution puisse être 
suspendue tant qu'un recours est 
possible, si cela ne met pas la 
société en péril, avaient été 
bafoués. 

La N.A.R. ne pouvait que 
dénoncer cette décision arbi­
traire, contraire à nos tradi­
tions, sans pour autant que 
notre attitude implique une 
sympathie quelconque pour 
l'organisation des « Moudja­
hi d i n e s  du P e u p l e »  d o n t  
l'idéologie et les pratiques re­
lèvent d'un totalitarisme qui les 
discréditent à nos yeux ( 1 ). 

La décision de M. Pasqua, 
c é d a n t  s a n s  d o u t e  d e v a n t  
l'ampleur des protestations et la 
crainte de se voir désavoué par 
la justice, permet aujourd'hui à 
une partie des expulsés de ren­
trer en France. C'est la meil­
leure preuve que l'on puisse 
donner de l'inanité des charges 
qui leur étaient reprochées. 

Souhaitons qu'à l'avenir les 
gouvernants de notre pays 
comprennent qu'il est de leur 
intérêt politique, en plus de 
l'intérêt international de la 
France, non seulement de res­
pecter strictement les lois pro­
tégeant les libertés, mais tout 
simplement les principes fon­
damentaux de la morale. 

Y.A. 

(1) Pas plus que la N .A .R. n'était so-
1 i d ai re de la «band e  à Baad e r » 
lorsqu 'e lle pro t e s t ai t  jad i s  contre 
l'expulsion de Klaus Croissant ! 



Amédée 
d'Yvignac 

A 
médée d'Yvignac, né le 
2 1  décembre 1 895, est 
mort le Ier �a�vier 1988.  
De s e s  origines m o­
destes, des longues pé­

. riodes de «vache enragée» qui 
ont jalonné sa vie, il n'avait 
conservé aucune amertume. Au 
contraire son christianisme mi-
1 i tant y avait constamment 
trouvé de nouvelles forces, par 
le contact avec les plus humbles. 
Indissociable de son catholi­
cisme, le royalisme d'Amédée 
d'Yvignac n'aura pas connu 
d'éclipse. 

Le nom de d'Yvignac restera 
lié à la «Gazette française». un 
h e b d o m a d a i r e  f o n d é  s o u s  
l'influence de Maritain et l'abbé 
Lallement, et qui tenta, de 1 925 
à 1 930, de défendre les couleurs 
d'un catholicisme royaliste. 
ma lgré la condamnation de 
l ' A . F .  p a r  l 'E g l i s e .  P u i s  
d'Yvignac était devenu un 
journaliste parlementaire dont 
le grand professionnalisme et le 
réseau étendu de relations lui 
permit plus d'une fois d'ê�re 
utile à la cause de la Monarchie. 

Franc-tireur discipliné, an­
ticonformiste fidèle, Amédée 
d'Yvignac avait une vision 
originale et subtile de la vie 
politique et du royalisme qui lui 
permit d'éviter bien des erreurs 
de jugement commises par ceux 
qu'il  c o n s i d é r a i t  p o u r t a n t  
comme ses maîtres. O n  nous 
annonce que les éditions Téqui 
pourrait publier dans quelques 
mois les mémoires de ce bon 
connaisseur de la vie parle­
mentaire de la troisième et de la 
quatrième Républiques, de ce 
conteur plein de verve. Tous 
ceux qui l'on connu, et tous 
ceux qui découvrent son nom 
aujourd'hui auront à cœur de se 
procurer l'ouvrage dont nous 
rendrons compte dès sa pa­
rution. 

Frédéric AIMARD 

• «Le Lys Rouge» de �é".rier �ons!lc�e 
plus de trois pages aux 1dees d Amedee 
d'Yvignac. 

lioéralisme 

Fin du 

consensus? 

Alors que les principales pl aces boursières s'attendent � 
un nouveau krach , certains gouvernements commencent a 

s'interroger sur les vertus du l i béral isme . 

A 
près les krachs boursiers 
des 1 9  et 26 octobre 
1 987,  Wall street enre­
gistrait le 8 janvier der­
nier, une nouvelle baisse 

record. En fin d e  s é a n c e. 
·l'indice Dow Jones des trente 
valeurs industri e l les perdait 
6,8%. Pourtant, l'année 88 avait 
plutôt bien commencé. Depuis 
une semaine, le Dow Jones 
s'était maintenu au-dessus du 
seuil s y m b o l i q u e  des 2 0 0 0  
points. Loin cependant de son 
ni veau d'août 87. mais large­
ment supérieur aux valeurs de 
ces derniers temps. Dans la 
roulée, le dollar. soutenu par les 
banques centrales des princi­
paux paye- industrialisés, af­
richait de bons résultats. Que 
s'est-il donc passé entre le 7 et 
le 8 janvier pour que les inves­
tisseurs perdent de nouveau 
confiance ? 

Si l'on peut expliquer la chute 
r a p i d e  d u  1 9  o c t o b r e  p a r  
l'annonce d'un «déficit com­
mercial étonnament élevé, qui a 
poussé les taux d'intérêt vers de 
nouveaux sommets, et la pro­
position d'une législation fiscale 
qui a conduit à la chute des ac­
tions de nombreuses sociétés 
susceptibles de subir une «O. 
P.A. », ainsi que par l'influence 
des nouveaux instruments fi­
nanciers ( 1 ), la baisse du début 
janvier ne peut s'expliquer que 
par la tension qui règne sur les 
marchés financiers, et les in­
terprétations de petites phrases, 
qui a priori n'ont rien d'assas­
sinesz. Aussi bizarre que cela 
puisse paraître, l'annonce d'une 
amélioration du chômage en 
décembre (tombé de 5,9% à 5, 
8%) a été mal comprise par les 
cambistes qui ont vu dans ce 
chiffre, dont se satisferaient les 
autorités françaises, une aug­
mentation de la demande, donc 

des importations et une ag­
gravation du déficit extérieur. 
Alors que le résultat dans ce 
domaine précis n'a été rendu 
public que le 15 janvier. 

E n  a t t e n d a nt d o n c  l e  
p r o c h a i n  k r a ch. d e s  v o i x  
s'élèvent aujourd'hui outre­
Atlantique pour dénoncer les 
travers du libéralisme. I 1 ressort 
en effet du rapport Brady, 
d e m a n d é  p a r  l e  p r é s i d e n t  
Reagan, qu'il est urgent de «re­
réglementer ». Les mécanismes 
du marché n'ayant pas pu fonc­
tionner correctement, il faut, 
précise ce rappo�t. que

_ 
des 

«disjoncteurs» soient mis en 
p lace pour éviter les trop grands 
écarts  entre les cours.  En 
France, E. Balladur a créé une 
commission chargée de réfléchir 
sur «les forces et les faiblesses 
de l'organisation des marchés à 
terme et des marchés d'option», 
et sur l'influence des outils in­
formatiques s u r  l e  marché 
boursier. Il  était  temps de 
s'apercevoir des effets néfastes 
du libéralisme économique. 
Encore une déchirante révision 
culturelle à venir ... 

Patrice LE ROUE 

(1) Rapport Brady. 

Changement ? 

L 
e départ, apparemment 
s o u d a i n ,  d e  G u s t a v  
Husak, de la fonction du 
premier secrétaire du 
P a r t i  c o m mun i s t e  

tchécoslovaque, annoncé le 1 6  
décembre, et son remplacement 
par Milos Jakes est considéré 
par beaucoup en Tchécoslova­
quie comme un changement 
p u r e m e n t  b i o l o g i q u e  d ' u n  
exemplaire d'une même espèce 
pour un autre, re lativement 
mieux conservé. 

Milos Jakes est en effet un 
exemplaire type de 1'« apparat­
chik». Il porte notamment la 
responsabilité des purges gi­
gantesques dans le Parti e t  
l'élite intellectuelle d u  pays au 
début des années 70, en parti­
culier celles des communistes 
réformistes. Cela compromet 
aujourd'hui les velléités de ces 
derniers de réapparaître sur la 
scène publique. Surtout cela 
permet de considérer la récente 
conversion de Milos Jakes au 
gorbatchévisme comme le coup 
de théâtre d'un serviteur docile 
et totalement dépendant de 
l'appui de Moscou, un coup de 
théâtre qui ne convainc per­
sonne: aujo u r d ' h u i  t o u t  l e  
monde dans les pays satellites 
est bien obligé de prêcher une 
«perestroïka» et d'intégrer son 
vocabulaire au langage de bois 
local. 

Les niaiseries débitées par M. 
Jakes montrent bien à quel 
point le groupe au pouvoir en 
T c h é c o s l o v a q u i e  m a n q u e  
d'équipe d e  rechange: après 
avoir rompu avec la société par 
une pacification sociale sans 
précédent, il se retrouve main­
t e n a n t  d a n s  u n  i s o l e m e n t  
croissant et une perte totale de 
crédibilité. Il ne lui reste qu'à 
v é g é t e r  d e  j o u r  e n  j o u r  
moyennant un discours presque 
fantasque, fait d'un mélange 
absurde du contre-réformisme, 
sa seule source de légitimation, 
et du réformisme gorbatchévien. 

Martin HYBLER 

_R_o_y_a-lis_t_e_4_8_5 ______________________ __________ ---c�>-------------------------------------------



C 
élébrer le 25ème anni­
ve rsa i re d u  tra i té d e  
l 'El y sée i m p l i q ue q u e  
l'on réfléchisse à ce qui 
l'avait vidé de son sens 

au départ, en matière de Dé­
fense. Etant donnée la place de 
la RFA dans l 'OTAN, jusqu'à 
quel point nos doctrines stra­
tégiques peuvent-elles s'accor­
der avec celles de nos alliés ? 
C'est la même q uestion qui  est 
p o sée p a r  l ' i n st i t u t i o n  d 'u n  
conseil de défense e t  d e  sécurité 
entre les deux pays. L'idée d'un 
conseil est celle d 'une autori té 
politique au plus haut niveau de 
décision, celui du chef de l 'Etat 
en France et du Chancelier en 
A l l e m a g n e, d é p a s s a n t  l e s  
concertations entre ministres et 
ha u t - fo n c t i o n n a i r e s .  I l  d o i t  
donc s'agir d'abord d'u n  projet 
politique à partir duquel seront 
définies une stratégie et une 
tactique, que ce soit au plan des 
armements ou d u  désarmement, 
c'est-à-dire de l 'action d i p lo­
matiq ue. L'ordre des facteurs est 
enfin remis sur ses pieds. 

L'A l lemagne i n si ste sur la 
co mpati b i l i té avec l 'organ i sa­
ti o n  i n té g r é e .  Le secréta i re 
d'Etat à la Défense, M .  Lothar 
Ruehl, a écrit pour la revue de 
l'OTAN un article sans aucune 
a m b i g uïté à c e t  é g a rd . L e s  
avocats d e  notre reto u r  dans 
l 'orga n i sa tion m i l i ta i re so u s  
c o u v e r t  d ' h a r m o n i s a t i o n  
s'alignent en fait sur ce point de 
vue ( 1 ) .  

O r  l a  France, par sa sortie de 
l 'organisation, a vait  entendu 
tirer la conclusion de son ac­
cession à un statut international 
qui lui était propre, celui de 
p u i ssa n ce n u c l é a i re de p l e i n  
exercice ayant d e s  responsabi-
1 i t é s  e n  E u r o p e  e t  h o r s  
d'Europe . La dissuasion n e  peut 
en e ffet se partager géogra­
phiquement. L'accord I N F  a mis 
l 'accent su r le rôle joué par les 
seules armes qu'on retirait mais 
l 'A l lemagne doit-el le  oubl ier 
que la dissuasion est globale ? 

• A J.IJ. �(/. -r!h(ltnttl;I ' 
�-------� 

Défense 

Le couple 

France-Allemagne 
Au moment où 1 'on commémore le traité franco-a l lemand 
de 1962, des voix s'élèvent prônant la  réintégration de l a  
France dans l'OTAN (1). II n'est pas inutile, pour leur 
répondre, de réfléchir aux conditions nécessaires à une 
p o s s i b l e  c o o p é r a t i o n  m i l i t a i r e  fr a n c o-a l l e m a n d e  

aujourd'h ui. 

• 1966: De Gaulle retire la France de /'OTA/\. 
1988: Doit-on reviser cette position ? 

Com ment se fait-il  par exemple 
que nous ayons été les seuls à 
p a r l e r  d u  r e t r a it d e s  S S 2 0  
d'Asie ? 

L'idée du général de Gaulle 
dont on cherche à détourner 
l 'héritage était de se faire· re­
connaître ce rôle par les Amé­
ricains  en demandant à être 
associé aux consultations glo­
bales, ce qui impliquait, si elles 
d e v a i e n t  a v o i r  l i e u  d a n s  
l 'alliance, d'étendre Je champ de 
celle-ci au mond e .  

O n  n 'a p a s  ré fl é c hi à l a  
coïncidence des dates: l a  lettre 
de de Gaulle à Eisenhower est 

.du 1 4  septembre 1 958 . Le m ême 
jour, de Gaulle accueille spec­
taculairement Adenauer dans sa 
m a i s o n  d e  C o l o m b e y ­
l e s- d e u x - Eg l i se s ,  sceJl a n t  l a  
réconciliation franco-allemande 
qui serait institutionnalisée cinq 
ans plus tard dans le traité de 
l'Elysée. 

Les choses semblent se pré­
se nter  sou s  un mei l leur jour 
aujo urd'hui qu'alors pour ce qui 
concerne les relations franco­
a m é r  icai  n e s. Washi ngton re­
connaît la contribution de notre 
force nucléaire à la dissuasion 
globale.  I l  conviendrait seu­
lement d'en tirer les conclusions 
p o u r  u n  n o u ve a u  d i a l o g u e  
franco-américai n .  C'est ce que 
veulent éviter ceux qui poussent 
à n o tre reto u r  d a n s  l 'i n té ­
gration, c'est- à-dire sous la loi 
commune . 

Le p ri n c i p a l  a d versa i re à 
toute reconnaissance spéciale 
des Français et des Britanniques 
est l'Italie,  pour la raison que ce 
serait  con sacrer une inégal ité 
sur le c o n ti n e n t. Fa u d ra - t- i l  
aussi pour l u i  complaire sup­
p ri m e r  l e  si èg e  d e  m e m b re 
permanent au Conseil de sécu­
rité de l 'ONU ? 

Rentrer dans l'organ i sation 
veut dire encourager le d uopole 

américano- soviétiq u e  sur l a  
p l a n èt e .  L e s  p a rt i s a n s  d e  
l'OTAN en appellent toujours à 
l a  p ré é m i n e n c e  a m é ric a i n e  
q u 'i ls  jugent d 'a i l le u rs cons­
tamment en deçà de leurs es­
pérances. Mais il y a contradic­
ti o n  d a n s  c e s  c o n d i ti o n s  à 
vouloir se l i miter à l 'Europe et à 
sous-esti mer l 'i m p o rtance des 
autres cha m p s  géogra p hiques  
pour les deux super-grands. S'il 
y a projet mondial et s'il y a 
dissuasion globale, il y a inéga­
li té e n tre l e s  p u i ssa n c e s  n u ­
cléaires e t  celles q u i  ne le sont 
pas; on ne peut pas sortir de l à, 
OTAN ou pas OTA N .  

Un conseil d e  défense franco­
allemand n'a d 'intérêt qu'à par­
tir du moment où les rôles res­
pectifs sont clairement reconnus 
et d 'abord par les Etats-Unis.  Si  
cela est acquis, le travail,  trop 
tard ébauché pour les desti ns 
perso n n e l s  d e  de Ga u l l e e t  
d 'Adenauer, peut e n fi n  com­
mencer. I l  sera centré priori­
ta irement sur fa q uestion al­
lemande qui est au cœur d e  la 
tension est-ouest et la clé d 'une 
possible détente . C'est en fonc­
tion d'elle que se pose la q ues­
tion d u  déséq u i l i bre con ven­
tionnel et non l 'inverse comme 
le voudraient ceux qui,  comme 
Gorbatchev, brûlent les  étapes. 

A la cond ition de déjouer 
to us l e s  pièges p o ssi bles,  l e  
conse i l  franco-al le mand peut 
être une voie plus sûre vers une 
réelle détente que le retour dans 
l 'organ i sation et l e s  n égocia­
tions sur l e  désarmement de 
bloc à bloc . 

Yves LA MARCK 

(1) Voir «Royaliste» n°484 
On signalera dans la collection 

«Politiques et chrétiens» chez Beau­
chesne, le remarq uable portrait  
d'Adenauer (1876-1967) par  Joseph 
Rovan. On regrettera comme ce dernier 
que. à la seule exception de Kohl, la 
référence à Adenauer soit devenue si 
peu rentable politiquement en Alle­
magne, au profit de son ancien ad ver­
saire Streseman qui revit sous les traits 
de Genscher. 
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A v e c  l e  r a p p o r t  
sur l a  nationa l i té q u e  l a  
Comm ission d es « Sa ges » 
vient de remettre au gou­
v e r n e m e n t ,  l ' o n  d i s p o s e  
m a i n t e n a n t  d'un b o n  d o ­
c u m e n t  d e  r éfl ex i o n  s u r  
cette question d'a c t u a l i té 
brûl a nte . Enc o r e  fa u t-i l 
q u e  c e t t e  r é fl ex i o n  s o i t  
poursuivie . 

L 'i n t é g r a t i o n  d e s  i m­
m i g r é s  e t , p l u s  e n c o r e ,  
celle de leurs enfants pose 
à la société française u n  
c e r t a i n  n o m b r e  d e  q u es­
tions q u'i l  est u r g e n t  de 
résoudre . 

Pu i s s i o n s - n o u s  y 
contribuer efficacement . . .  

Nationalité : 

Début de sages 
Le rapport de la  Com mission sur l a  nationalité rompt 
avec la  politique d'exclusion voulue par l e  gouvernement . 

Mais rien n'est encore acquis . . .  

C 
o m m e  t a n t  d ' a u t r e s  
débats fo n d a m e n ta u x , 
celui  sur la nationalité a 
été engagé par le gou­
vernement dans les pires 

c o n d i t i o n s . P o u r  f l a t t e r  
l'opinion xénophobe , pour re­
prendre d es voi x  à l 'extrêm e  
droite, l e s  p l u s  d u r s  ou l e s  plus 
cyniques du RPR avaient décidé 
de donner droit aux fantasmes 
d'ex clusion . D'où ,  en octobr e  
1986. u n  p r o j e t  t e l l e m e n t  
inacceptable q u'il fut jugé né­
gatif dans son ensemble par le 
Conseil d 'Etat , puis un autre, à 
peine moins restrictif, qui  sus­
cita d 'i mposantes manifestations 
de rue auxquelles la Nouvelle 
A c t i o n  R o y a l i s t e  s ' h o n o r e  
d'avoir participé . 

B i e n  t a r d i ve m e n t ,  l e  gou­
vernement s'apercut qu'i l  s'était 
engagé sans réflexion 

·
·dans une 

affaire dangereuse pour lui ,  et la 
Comm ission des « Sages » qu'il 
désigna eut pour première fonc­
tion de lui  sauver la face. Mais 
cela ne signifie pas qu'il fail le 
tnüter ses anal yses et ses pro­
positions à la légère. 

L e s  a u d i t i o n s  t é l é vi s é e s  
avaient e n  effet montré l 'intérêt 
majeur de ce rapport :- pour la 
première fois depuis très long­
temps, la question de la natio­
nalité a été analysée sous tous 
s e s  a n g l e s  e t  c o n fr o n t é e  à 
l 'expérience de ceux qui se sont 
heurtés aux ambiguïtés et à la 
complexité de notre droit.  Tel 
qu'i l  est publié, le rapport des 
« S a g e s » c o n s t i t u e  d o n c  uri 
docu ment d ' u n  intérêt excep­
tionnel pour tous ceux qui  en­
tendent réfléchir  sur  l 'appar­
tenance nationale.  

Quant aux propositions d e  l a  
Com mission, elles suscitent une 
r é a c t i o n  n u a n cée.  Com m e  l e  
député R PR Michel Hannou n ,  
c o m m e  l e· s o c i a liste Gé r a r d  
F u c h s , a n c i e n  p r é s i d e n t  d e  
!'Office national d e  l 'I mmigra-

tion , nous nous fél i citons de 
l 'esprit d'ouverture et d u  souci 
d'intégration manifestés par les 
« Sages » avec une unanim ité 
d'autant plus significative que 
leur opinion initiale n'était pas 
convergente . Ainsi, l'historien 
Pierre Chaun u , d'abord favo­
rable au d roit  d u  sang, s'est 
rallié avec enthousiasme à une 
politique d 'intégration qu'.i l  fait 
remonter à Henri I V .  De fait,  la 
Com mission souhaite faci liter  
l ' a c c e s s i o n  à la  n a t i o n a l i t é  
fra n ça i s e ,  e n  m u l t i p l i a n t  l e s  
occasions d e  d é c l a r a t i o n ,  e n  
prévoyant u n e  large informa­
tion auprès des jeunes , et en 
obl igeant  l 'a d m i n is t r a t i o n  à 
justifier ses refus de naturali­
sation ou de réintégration. I l  
faut cependant noter qu'elle a 
choisi de prendre en compte les 
arrêtés d 'expulsion dans l a  l iste 
des cas d 'opposition à la de­
mande de nationalité, qu'elle a 
proposé l 'allongement du délai 
de naturalisation par mariage 
(de six mois à un an) et, plus 
généralement, qu'elle a main­
tenu des procédures déclaratives 
q u i  l i m i t e n t  l e  p r i n c i p e  de 
l 'automaticité . 

Enfin, il faut souligner que 
les « Sages » ont émis des pro­
positions qui n 'engagent ni le 
gouvernement ni l a  majorité. 
Celui-là s'estimera sans doute 
he u r e u x  de s ' ê t r e  t i r é d ' u n  
mauvais pas e t  n 'a p lus l e  temps 
de mettre en œuvre les propo­
sit ions. Cel l e-ci , q u i  survivra 
peut-être à l 'élection présiden­
tielle, pourrait détruire à coups 
d 'amendements tout projet ou 
proposition d e  loi  qui expri­
merait ce qu'i l  y a de meilleur 
d a n s  le t r a va i l  de la Co m ­
m i s s i o n .  L e  c orn b a t  p o u r  
l ' i n t é g r a t i o n  e s t  l o i n  d 'ê t r e  
terminé. 

Jacques BLANGY 

DEUX REACTIC 
Harlem Désir a vivement critiqué le 

rapport des Sages. Pour lui, «le prin­
cipe du jus soli est remis en cause et 
cela aboutirait à la marginalisation 
d'enfants qui n'ont pas d'autre pays 
que la France». L'animateur de SOS 
Racisme souligne en particulier que le 
rapport <r n'a pas supprimé les inco· 
hérences de la législation actuelle, qui 
fait une différence entre les enfants 
d' Algériens. et ceux de Portugais ou 
d'Espagnols '· Aussi se prononce-t-il 
pour le maintien du droit actuel. 

Du côté de France Plus, le juge­
ment est beaucoup plus positif. Dans 
l'entretien qu'il a accordé à «Libéra­
tion» (9 janvier), Areski Dahmani 
souligne un certain nombre de progrès 
(temps de réflexion de cinq ans, 
obligation faite à l'administration de 
motiver ses refus de naturalisation), 
non sans émettre nombre de critiques 
et de réserves. En ce qui concerne les 
critères d'empêchement, le Président 
de France Plus n'est pas choqué par le 
fait qu'on retienne les condamnations 
pour crimes et délits liés au terrorisme 



lS DISTINCTES 
et aux atteintes à la sûreté de l'Etat. 
Mais, K pour les peines de prison ferme 
de six mois pour proxénétisme et trafic 
de stupéfiants, je suis plus nuancé. 
Quelque soit le délit commis, le jeune 
maghrébin présente rarement aux yeux 
de fa justice des garanties de repré­
sentation suffisantes. Les magistrats le 
placent souvent en détention préventivé 
pour des périodes parfois supérieures à 
six mois. Et les tribunaux couvrent 
généralement la durée de celle déten­
tion préventive pour ne pas désavouer 
les magistrats instructeurs. De plus en 
matière de stupéfiants, la confusion est 
fréquente entre trafic el utilisation ou 
détention 1. Areski Dahmani relève 
d'autres K zones d'ombres': Il' rien n'est 
dit sur le statut des enfants de moins de 
seize ans' et Il' on a du mal à voir qui 
va pouvoir bénéficier de fa procédure de 
naturalisation. alors qu'en théorie aucun 
étranger ne peut entrer en France de­
puis 1974 1. En somme, KCe texte est 
un très bon document de réflexion pour 
tout candidat aux présidentielles 1 mais 
ne représente pas un élément décisif. 

Les immigrés, 
l'Islam et nous 

A 
la xénophobie, il fallait 
réagir. Il fallait réfuter 
ses grossières exclusives, 
il fal lait  publ iquement 
contrer les démagogues 

qui  n'eussent pas rechigné -
contre une urne de lentilles ! à 
brader notre Code de Nationa­
l ité dans une réforme hâtive et 
uni latérale. Con t re l e  repl ie­
m e n t  p s e u d o - p a t r i o t i q u e , i l  
failait témoigner de la vital ité 
des liens humains, des solida­
rités réel les ou tout simplement 
des camaraderies d e  jeu n esse 
qui rendent intolérable toute 
d i s c r i m i n a t i o n  au n o m  d e  
l'origine et d u  sang.  

Ce combat de l'éthique a été 
li vré à pa rtir de références di­
verses: de la m y stique chré­
t ienne à cel le  d e s  d r o i t s  d e  
l 'h o m m e ,  d e s  tra d i t i o n s  r e c ­
trices du royaume de France aux 
sens ibilités con vivi ales les plus 
contem poraines. Et i l  était beau 
- n'en déplaise à M.  Le Pen -
que ce consensus prît corps dans 
la « petite ma in » de Fathma qui 
s y m b o l i s e  j u s t e m e n t  e n t r e 
l'Islam et la Chrétienté l 'une des 
con nections secrètes : la protec­
tion maternelle et maria le, une 
bénéd iction entre frères . . .  

L'ampleur de la question 

L
'• e pou voir poli t i

.
que a-t-i

?
l 

p e r ç u c e s  sig n e s  . 
S'est-il incliné par seul 
o p p o r t u n i s m e  ? J'i n ­
clinerais à penser que les 

rapports rendus par la Com ­
mission des Sages a u  terme de 
ses remarqua bles auditions pu­
bliques lui ont tout bon nement 
révélé l 'ampleur de la question 
posée, et les c o n t ra d i c t i o n s  
qu'une réforme bâclée ne man­
querait pas de rendre ex plosive . 

Qu'on ne croie pas pour cela 
le combat termi né: l e  t ravail  
polit ique , au contraire, com­
mence. 

Car on ne pourra plus long-

temps se satisfaire , ni de charges 
polémiques , ni  des arguments 
tra n q u i l l i sants qu 'on leur op­
pose.  S 'i l  n 'y a pas t r a g é d i e  
nationale, invasion, subversion 
et autre scenarii de genre pa­
ranoïaque, il n 'y a pas non plus 
idylle et convergence, intégra­
t i o n  g a r a n t i e  e t  u n a n i m i t é  
croissante . La réal ité actuel le 
des co m m u n a utés i m m igrées 
dans leur rapport avec l a  France 
est inconfortable, déconcertante 
et rebelle à toute simpl ification . 
En core peut-on t e n t e r  de la  
c o n n aît r e  p a r  l ' i n t é r i e u r ,  
comme Gilles Kepel (!), et se 
d o n n e r  au m o i n s  u n e  g r i l l e  
m e n t a l e  p o u r  pa t i e m m e n t  l a  
déchiffrer . 

Le problème de l 'assim i lation 
ne se pose vraiment que depuis 
qu'en 1 974 les imm igrés ont pris 
conscience du caractère irré­
versible de leur implantation . A 
part ir de là, la problématique de 
leur tendance, positive ou non. 
à l 'in tégration éclate en autant 
de cas qu'il y a de pays d'origine 
(Maghreb, Afrique occidentale, 
Turquie, Moyen Orient) et de 
politiques différentes entre l eurs 
Etats et la France. Car ils sont, 
ces citoyens en transition. en­
core fortement l iés à leur terre 
natale, et cependant déjà dis­
s i d e n t s  d es régimes s o u v e n t  
d i ct a t o r i a u x  q u i  y séviss e n t . 
Dans cet écart réside une fragi­
l ité qui peut les désigner pour 
des actions en marge, ou au 
contraire stimuler leur assimi­
lation . 

A cela s'ajoute l'Islam, reli­
gion dominante et pourtant in­
sais issa b l e  e n  t a n t  q u 'i n s t i ­
t ution, t a n t  p a r  s a  structure 
non-hiérarchique qu'en raison 
de l'inOuence que chaque Etat 
a r a b e  t e n t e  d e  c o n t i n u e r  
d'exercer par son truchement; 
mais, surtout, par la crise spi­
rituelle et culturel le  que tra­
verse actuellement la religion 
du Prophète . 

De la dévotion communau­
taire et mil itante de l a  jama 'at 
al tahligh à Belleville au culte 
officiel de la Mosquée d e  Paris 
concédée depuis peu à l 'Etat 
algérien qui e n  nomme le rec­
teur, de l'acti visme kho meyniste 
au m ysticisme néo-guénonien, il 
est bon d 'avoir perçu aussi bien 
le fond commun que les spec­
taculaires divergences. 

Q 

Le rôle de l'Islam 

ue pourtant l'Islam soit 
devenu en m êm e  temps 
que menace de déviance 
le plus  e fficace m o y e n  
d ' i n t é g r a t i o n  d a n s  
l 'espace fra n ça i s  n 'e s t  

pas qu'un paradoxe. L'identité 
nationale perdue se t ra n sfuse 
dans la  conscience rel igieuse 
pou r affro nter le choc d 'u n e  
société étrangère, matérialiste. 
individ ual iste et païenne.  

Et c'est en « croyants » que 
ces i m m i g r és i n t e r p e l l e n t  la  
société française, la maudissent 
parfois, et se sentent peu à peu 
incorporés en elle. 

Le procès qu 'ils nous fon t  
n'est pas s i  différent de cel u i  
q u e  les paysans prolétai res d u  
siècle dern ier. envahissant les 
faubourgs ouvriers, intentaient 
en leur cœu r aux terribles Ba­
byl ones de l 'ère industrie l l e .  
Mais les « banlieues de l 'Isla m » 
étendent notre procès à l'aire 
méditerranéenne et remontent 
e n  a p p e l  j u s q u ' a u p r è s 
d'Abraham, notre père com m u n .  

P l u s  o n  a ff r o n t e r a  h o n ­
nêtement les d u rs p r o b l èmes 
sociaux, politiques et culturels 
que pose leur présence, p l u s  
nous serons sommés de désigner 
ce qui - étant sacré pour nous -
méritera de l'être à leurs yeux . 

Luc de GOUSTINE 

(1) Gilles Kepel - Les banlieues de 
! 'Islam - Seuil: 139 F franco. 
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Moulay lsma ïl 
et Louis XIV 

«Les grandes âmes seules connaissent le mérite des gran­
des âmes)) (Lettre de Moulay Ismaïl à Louis XIV). 

s 
1 les Français savent que 
l e  Roi Soleil entretint des 
relations avec la Sublime 
Porte - M o l i è r e  et son 
grand « M a m a m o u chi » 
ont i m m ortal isé l e  côté 

ex o t i q u e  d e  l a  c ho s e  - i l s  
ignorent généralement les am­
b a ssa d es é c ha n g é es a vec l e  
Maroc d e  l 'époq ue. Certes, ceux 
de n o s  c o m p a t r i o t es q u i  o n t  
visité M eknès s e  sou vien n en t  
p e u t- ê t r e  d e  l ' i n fa t i g a b l e  
bâti sseu r q u e  fu t l e  S u l ta n . 
Michel Jobert, dans la préface 
qu'il a rédigé pour l'ouvrage de 
Younès Nékr o u f, rappell e  ce 
trait à juste titre. 

Le p a r a l l è l e  d r essé par  l e  
professeur et diplomate chéri­
fien n'est pas hasard. Comme à 
Louis XIV, les historiens eu­
ropéens accordent généralement 
à M o u l a y  I s m a ï l ,  o u t r e  so n 
œuvre de bâtisseur, une grande 
clairvoyance polit iq ue, servie 
par des talents d'organisateur et 
de guerrier . Comment lui  dénier 
cela quand il a, dans une

· 
large 

mesu re, pacifié et u n i fié son 
pays. On lui  reconnaît égale­
ment volonté, courage, force et 
adresse, prestance et même une 
piété accordée à son temps. Mais 
c'est pour s'attacher ensuite à 
son orgueil, sa cupidité et, sur­
tout, sa cruauté .  Younès Né­
krouf sous-estime peut-être les 
défauts du personnage, mais i l  
f a  i t c e r t  a i n e m e n t o e  u v r e 
d'hi sto r i en en r eco u p a n t  l es 
sources et en ne s'en tenant pas 
aux seu l es relat ions d es reli­
gieux ou anciens captifs euro-

péens. li per-
spective. 

D'une part le Sultan ne re­
court pas seul ement à la vio­
lence: la soumission des A ït­
Id rassen prouve qu'il sait faire 
preuve de clémence et uti l iser, 
au besoin , l 'arme économ ique. 
D'a u t r e  p a r t  le m é l a n g e  d e  
raffinement et d e  cruauté est 
propre à l 'époq ue. Après tout, 
sur les galères royales, on ne se 
souciait pas vraiment d'huma­
n i s m e  ... N o s  m e n t a l i t é s  
contemporaines qui,  Dieu merci, 
ont évolué, permettent mal de 
j u g er l es moeu r s  d u  1 7 è m e  
siècle. 

Par ail leurs, ce souverain tout 
puissant sait, parfois, tolérer la 
critique .  A i n si de la  remon­
trance d 'Hassan Al-Y oûssi (un 
oulamâs, ou docteur de l a  loi)  
qui rappelle, en citant avec im­
pertinence Aristote, que trois 
o b l igat ions pèsent su r le roi: 
«La première est de recueillir 
les impôts et de les dépenser 
d'une façon juste. La seconde 
est d'organiser la guerre sainte 
pour faire triompher la parole 
de Dieu ... (c'est un rel igieux qui 
parle ! )  La troisième consiste à 
faire rendre justice à l'opprimé 
contre l'oppresseur ... ». Tant i l  
est vrai que les conditions de la 
légi timité ne sont pas si  diffé­
rentes d'un royaume à l 'autre . .. 

A lain SOLARI 

Younès Nékrouf - Moulays Isma'il 
et Louis XIV - Ed. Albin-Michel, prix 
150 F franco. 

Bizarre · 

Les durs et le doux 

La critique de la  « soft-idéologie » pourrait être amu­
sante . Cel le-ci est médiocre, malhonnête et inquiétante 

par ce q u 'elle suggère. 

M 
ettre en boîte les in­
tel lectuels à la mode ? 
P o u r q u o i  p a s  . . .  
L'exercice, classique, a 
d o n n é  d ' e x c e l l e n t s  

p a m p hl et s ,  c o m m e  c e l u i  d e  
François George sur Lacan o u  le  
d é so p i l a n t  « B a r t h e s  s a n s  
pei n e » d e  B o n  et B u r n i er . 
L'ouvrage de F.B. H uyghe et P .  
Barbès ( 1 )  n 'est pas d e  cet te 
veine. Là où l 'on croyait r ire, 
on peine à suivre l 'enfilage des 
banalités. Et l 'étrillage annoncé 
dans le titre se réduit à un en­
semble de procédés polémiques 
plus ou moins bien l iés. 

Qui sont l es doux idéologues 
visés ? Mais bien sûr B .H .  Lévy, 
G lucksmann, Ferry et  Renaut, 
Finkielkraut et Harlem Désir -
tous mis dans le même sac ce qui  
est déjà une erreur de taille.  
Regrettant le bon v ieux temps 
d e  S a r t r e , d ' A r o n  e t  
d 'A l thu sser,  n o s  a u t eu r s  dé­
noncent à longueur de pages la 
« m o l l esse » de la n o u v el l e  
vague i n tell ectu el l e, ses com­
plaisances consen suel l es, so n 
moralisme facile, son goût de la 
publicité . 

La critique,  sans surprise et 
vite lassante, se fait ici au prix 
d'une double réduction. Réd uc­
ti o n  d u  m i l ieu b r o c a r d é  a u x  
personnalités l es plus en vue, 
dans l 'oubli des auteu rs qui  sont 
proches ou qui influencent les 
préten d u s  « so ft i d éo l o g u es » 
mais qu'on ne peut accuser de 
fa c i l i t é : a i n si F u r et ,  L o u i s  
Dumont o u  Lévinas ... Réduction 
aussi des ouvrages dénoncés à 
q u el q u es c i t a t i o n s  o u  à d es 
analyses grossières. Passer sous 
silence le fait que tel auteur est 
spécialiste de Kant ou de Fichte, 

et tel autre famil ier des mora­
listes classiques permet de ri-

caner à bon compte. On peut 
refuser l e  Descartes de Gluc­
ksmann ou récuser les thèses 
tocquevil l iennes, encore faut-i l  
d i r e  p o u r q u o i  et au nom d e  
quoi.  Quand F in ki el kra u t  at­
taque Lipovetski, q uand Ferry 
et Cast o r i a d i s  d é b a t t en t  d e  
l 'individualism e, c'est à partir 
de positions claires, d 'analyses 
explicites. Les médiocres coups 
portés à la  préten d u e  « soft­
i d é  o l o g  i e » v i e n n e n t  a u  
contraire de bretteurs masqués: 
pas de références précises, pas 
de pensée ex primée qui fonde­
rait jugements et condamna­
tions mais un triste travail de 
dénigrement.  

Qui voudrait en savoir plus 
sur ces deux polémistes se re­
portera aux pages 34 à 3 8  de 
leur l ivre, où se trouvent fa­
borablement présentés ceux qui  
croient encore à de « grandes 
entités» comme la c lasse ou la 
nation, enten d ez les commu­
nistes et les électeurs d u  Front 
nationa l .  Co m m e  H u y g he et 
Barbès ne sont manifestement 
pas marxistes, il y a l ieu de 
s'interroger. Cela d 'a utant plus 
qu' i ls  nous avertissent en con­
clusion que la « soft idéologi e »  
sera balayée par l a  dure réalité 
d es « g het t o s  et hn i q u es e t  
économiques », d u  « choc Nord­
sud » et des « masses d u  tiers­
monde q u i  o n t  vi ngt a n s  en 
moyenne » .  I l  serait surprenant 
que nos auteurs soient disciples 
de Khomeiny. Dès lors, q u el l e  
marchandise inavouable tente­
t - o n  d e  f a i r e  p a s s e r  e n  
contrebande ? O n  c r a i n t  d e  
trop bien deviner. 

B. LA RICHARDAIS 

(!) La Soft-idéologie , Laffont 1987, 
prix franco: 95 F. 



Le • crime 
contre l' human ité 

L' oul?li est une grande tentation pour l 'esprit e t  pour l a  sort du juif différait de celui de tous les autres . L 'opposant 
sensibilité , surtout lorsqu 'il permet de se dégager du pouvait cesser de s 'opposer. Le juif ne pouvait cesser d 'être juif. » 

poids de misère et de cauchemar que traîne l 'humanité . Mais le crime n 'aurait pas été complet , s 'il n 'avait été précédé 

Sans doute , est-il légitim e ,  lorsqu 'il  s 'applique à ne pas recon- d 'une tentative d 'avilissement précédant la mise à. mort . Car dl 
duire des querelles inutiles ou même à permettre à des repentis ; y a crime contre l 'humanité ,  quand l 'humanité de la victime est 
de retrouver une place au sein de la société . L 'amnistie est donc niée, en clair, et sans appel . » 
une pratique nécessaire , équitable,  humaine . Il est cependant un Le livre de Frossard est absolument décisif . Il fallait sa 
cas où l 'effacement juridique de la faute commise est une atteinte manière à lui pour que l 'évidence fut absolument évidente , 
absolue au droit . Cest celui où il permet à la conscience de se c 'est-à-dire ramenée à sa pureté originelle . Ce qui exige conci-
dérober à elle-même et du même coup de s 'abolir dans une sion , mais pour que celle-ci ne soit point abstraite , il fallait 
négation fatale . Depuis le procès de Nuremberg , on a donné à qu 'elle émerge de la source indicible de souffrance s ,  de la 
cette exception absolue une dénomination précise : crime contre mémoire pudique entre ses larmes et simplement d 'un coeur 
l 'humanité . d 'homme à la clairvoyance infaillible . Pour dire cette gravité 

La caractéristique qui s 'attache juridiquement à ce type de insoutenable,  l 'humour chestertonien s 'efface en tant qu 'humou r ,  
crime est d e  n e  p a s  être amnistiable . On peut faire jouer le droit il se mue en totale compassion . L 'intelligence n 'y perd rien . Elle 
de prescription pour des crimes de guerre , si odieux soient-ils · énonce des règles éthiques , auxquelles nulle raison droite ne peut 
C 'est impossible pour les crimes contre l 'humanité,  sauf à abolir , se dérober . 
encore une fois , toute notion de droit . Mais il ne faut pas se A ce livre de Frossard , j 'associe deux autres livres dont les 
méprendre sur le sens de ce crime que l 'on risque de perdre à signatures cardinalices n 'ont rien pour effrayer urn commensal du 
vouloir étendre son acception . André Frossard fit sur le sujet . pape . Les cardinaux Ratzinger et de Lubac viennent aussi de 
une intervention remarquée au procès Barbi e ,  qu 'il reprend dans publier deux ouvrages de factures très diverses mais qui chacun 
un petit livre dont la nécessité n 'échappera à personne · conforte le point de vue de l 'académicien . Le cardinal Ratzinger 

Un arrêt de la cour de cassation préalable à ce procès de Lyon dans une longue incursion dans le domaine politique , en vient à 
avait malheureusement étendu le crime contre l 'humanit é ,  pour employer un langage symétrique à celui de Frossard pour quali-
faire droit aux requêtes d 'associations d 'anciens résistants , aux fier la destruction de la conscience qui lui paraît He propre même 
adversaires de l 'Etat coupable d 'abominations (( quelle que soit la du régime nazi : /< Là où agit la conscience, une barrière s 'élève 
forme de leur opposition » .  Cette extension a pour effet de dis- contre la domination d 'un ordre et d 'un arbitraire humains.  Il 
soudre la nature spécifique d u  crime visé . Pour se faire existe alors quelque chose de sacré qui  doit rester intouchable et  se 
comprendre , André Frossard a recours aux souvenirs les plus soustrait à toute disposition extérieure ou personnelle , en vertu 
émouvants de son séjour au Fort de Montluc qu 'il a rapportés d 'une souveraineté ultime . Seule l 'inconditionnalité -de la conscience 
dans un autre livre poignant { La Maison des o tages - Fayard) . constitue l 'antithèse absolue de la tyrannie . Seul le respect de son 

Dieu sait si son séjour en prison fut horrible et s'il garde la inviolabilité protège l 'homme de l 'homme et de lui-même. Seul le 
mémoire de tous ses compagnons, l ittéralement martyrisés: règne de la conscience donne la liberté . »  Cela consonne tout à fait 
11 Mais je sais qu 'aucun d 'eux, ni Volage, ni Renaut , ni Gains- avec Frossard : 1< Commenl devient-on Barbie ? . . . Quand on adhère 
burger, ni un seul des humbles martyrs de la Barque n 'eut comparé à un système totalitaire qu 'il soit nazi ou stalinien- , que l 'on met 
son sort à celui de cette jeune mère qui traversait la cour de !'Ecole pour ainsi dire sa conscience personnelle au dépôt au siège du 
de santé ,  son bébé dans les bras,  vêtue à l 'orientale avec sa robe parti . »  ( 1 )  
qui lui tombait sur les talons , el c e  long voile qui était déjà son Pour comprendre la vraie nature de la barba1ie nazie , il faut 
linceul. Tous nos malheurs relevaient de la guerre, de ses cruautés passer par l à ,  c 'est-à-dire le nihilisme , l 'abolition de cette 
aggravées de sadisme et de haine idéologique . Mais l 'atteinte à la conscience qui /< marque la limite de tout pouvoir humain et lui 
sainteté de celle femme qui venait de donner la vie et à laquelle on indique en même temps sa direction . »  ( 1 )  C 'est pourquoi le 
arracherait bientôt son enfant pour le jeter au feu , ce mépris de témoignage du cardinal de Lubac nous est aussi précieu x ,  puis-
l'innocence el cette férocité vont plus loin dans l 'offense à la que ce théologien essentiel , fut au moment de l 'Occupation parmi 
création divine que toute autre forme d 'attentat . Ici ,  le sacrilège ceux qui alertèrent la conscience française des dangers mortels 
s 'ajoute au crime . » qu 'elle courait , en collaborant avec le nazisme triomphant . 

Il est , héla s ,  souvent arrivé dans les guerres , que les << France, prends garde de perdre ton âme » ,  tel était le titre du 
combattants oubliant toutes les lois les plus sacrées , fassent périr premier cahier du Témoignage chrétien diffusé clandestinement 
femmes et enfants dans la fureur et la folie de la vengeance · Ici , au risque de la vie des militants de la résistance spirituelle (2) Il 
c 'est infiniment pire , car où il y avait fureur homicide sans nous est précieux de savoir qu 'au moment du péril , la nature 
raison , il y a ici raison souveraine et froide qui a décidé que ces diabolique du nazisme ait été dénoncée par les témoins et veil-
femmes et ces enfants , ces hommes également , n 'avaient pas le leurs de l 'Esprit ,  dont certains comme le père Yves de Montheuil 
droit à la vie , étant a priori , exclus de l ' humanité . (( Le crime firent le sacrifice de leur vie pour sauver la conscience humaine 
contre l 'humanité, dit encore Frossard , c 'est tuer quelqu 'un sous et française . 
prétexte qu 'il est né . » 

La formule n 'est pas seulement bien frappée , elle est vraie à la 
lettre . /< Le combattant clandestin savait à quoi il s 'exposait . 
L 'enfant d 'fzieu ne savait pas qu 'il était de trop sur la terre où il 
avait eu , quelque temps, la permission de jouer . » Et encore : (( Le 

André Frossard - Le crime 

Gérard LECLERC 
contre l'humanité - Ro&ert Laffont : 6 1  F 

franco _ 
(1) Joseph Ratzinger 
franco -

- Eglise , œcuménisme et politique - Fayard : 1 30 F 

(2) Henri de Lubac - Résistance chrétienne à l'antisémitisme - Fayard . 
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Droits �e l'homme 

L'image des 

Médecins du Monde 
L 'h istoire de « Médecins sans frontière » a inspiré un 
remarquable feu i l l eton télévisé . C 'est l 'occasion d 'ouvrir 
un débat sur la nécessité , mais aussi l es ambiguïtés d 'une 

politique française des Droits de l 'hommes . 

L 
e premier épisode, dif­
fusé le jeudi 7 janvier, 
était consacré au Biafra. 
Là, en 1 97 1 ,  fut créé le 
mouvement q u i ,  depuis, 

est intervenu sur tant de lieux 
de massacres . Le scénario rédigé 
par Bernard Kouchner lui-même 
est mieux q u'une histoire ra­
contée . La n écessité  d eva n t  
laquelle d e  jeunes médecins, 
membres de la « Croix Rouge » 
se trouvent de créer un orga­
nisme qui ne se contente plus de 
soign e r , m a i s  ve u t  a ussi  té­
moigner des atrocités commises , 
ouvre le débat,  resté parfai­
tement actuel, sur  le « droit à 
l'information » .  Un droit, que la 
France a depuis officiellement 
a p p e l é  « d e vo ir d 'i n g é r e n c e  
hu m a n i t a i r e » .  L e  p r o c ha i n  
épisode sera diffusé e n  février et 
aura pour décor le Liban . Puis 
les télespectateurs  p o u r r o n t  
suivre leurs héros en Birmanie, 
en A fghan istan , au Salvador et 
dans la m er de Chi ne .  Héros, 
disons-nous ? En effet , au sens 
télévisuel du terme , car à force 
de vouloir utiliser les médias 
pour p o r t e r  t é m o i g n age,  les  
médecins devaient  fatalement 
devenir eux- m êmes u n  produit 
médiatique . Cette évolution est­
el l e  d a n g e r e u s e  ? P r e m i e r  
débat .  

L'intérêt de la série réside 
dans la qualité de l'interpréta­
t i o n , de la r é a l i s a t i o n ,  d e s 
s c é n a r io s  q u i  r é vè l e n t  l a . 
psychologie d es personnages , 
leurs ét.ats d 'âme .  I l  y a fort 
l o n g t e m ps q u e  la télévis ion 
française ne nous avait offert 
une série d 'u n e  aussi grande 
tenue . Elle a coûté fort cher . 
Espérons qu'elle sera vendue à 
des chaînes étrangères . 
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Et cela  d 'a ut a n t  p l u s  q u e  
l'intérêt de cette série est aussi 
politique . L'image de la France 
ne peut qu'en profiter : elle a été 
durablement rehaussée par le 
travail généreux de ces méde­
cins qui intervenaient pourtant 
de leur seule initiative et en 
t o u t e  i n d é p e n d a n ce . C'est  le 
coeu r d ' u n  d e u x i è m e  d é b a t . 
A n c i e n s  gau chist es , devenus 
méfiants à l'égard de la poli­
tique, ou bien restés quasiment 
innocents en ce domaine , ces 
hommes voient parfois d'un œil 
consterné leurs bonnes actions 
récupérées par u n  gouverne­
m e n t . La récupération n'est  
d'ailleurs pas si importante , pas 
encore vr a i m e n t  cons c i e n te . 
E l l e  n e  fa i t  p e u t - êt r e  q u e  
commencer . 

Dès la création d'un secré­
t a r i a t  d ' E t a t  a u x  d r o i t s  d e  
l'homme, pourtant donné à l'un 
des leurs - le docteur Malhuret -
certains de ces baroudeurs de la 
charité ont crié à la trahison . 
D 'a u t r e s  o n t  a t t e n d u  d e s  
événements o ù  i l  leur .a semblé 
que Claude Malhuret ne faisait 
d é c i d é m e n t  pas son t r a va i l . 
L 'affaire des révol utionnaires 
iraniens expulsés vers le Gabon 
a été le détonateur pour Kou­
chner qui  éclate en imprécations 
c o n t r e  « l e m i n i s t è r e  d e  
l ' i ndignation » dans « Li béra­
tion » ( 1 1 janvier) . 

V oil à les questions sur les­
quelles nous voudrions revenir 
dans les prochains numéros de 
« Royaliste »,  tout au long de la 
diffusion d e  la série télévisée . 

P.L.R. - F.A. 

D a n s  J e  p ro c h a i n  n u m é r o  de 
« Royaliste » ,  Patrick Pierran traitera 
d e s  i n te r v e ntions occ i d e n t a l e s  e n  
Afghanistan . 

Aloion 

Nouvelle vague 

en Angleterre 
Un nouveau cinéma anglais est en train de naître . I l  
serait dommage q u 'à cause de l 'indélicatesse des distri­
buteurs , le  public français ne contri bue pas à son succès . 

T 
radutore, traditore». 
Les distributeurs d e  (( films ont décidément 
des problèmes avec les 
t r a d u c t i o n s . R é ­
c e m m e n t ,  F e l l i n i  

menaçait  d e  faire  retirer son 
film Intervista , de l'affiche si les 
sous-titres et les d ialogues de la 
version française n 'étaient pas 
modifiés . En effet , pour ne citer 
que deux exemples, l'expression 
italienne qui signifie « produc­
tion de pauvres gens » devient 
sur nos écrans « production de 
merde », et le terme « paesano » 
se transforme en « cul-terreu x » .  
Pourq uoi cette vulgarité qui ne 
se justifie pas, dans l 'œuvre de 
Fellini ? 

D a n s  u n  a u t r e  r e g i s t r e ,  
l'excellent film, Wish you were 
here, symbole du renouveau du 
c inéma anglais , sort  s u r  l e s  
écrans français , affublé du titre 
de Too much. Cette faute d e  
goût ne peut s'ex pliquer que par 
la volonté d'attirer un public 
d'adolescents vaguement bran­
chés et vaguement anglophones . 
Alors que si le film s'adresse aux 
adolescents ce n'est pas parce 
que son héroïne est « trop »,  
mais au contraire parce que les 
autres protagonistes ne sont pas 
« assez » à la hauteur . II  s'agit 
d'un nivellement par le bas qui  
prouve que les gens qui dis­
tribuent les films ne les com­
prennent pas forcément . 

Dans !'Angleterre de la fin 
des années 50 , Linda s'ennuie 
ferme dans la station balnéaire 
où elle habite avec son père 
veuf et sa petite sœur. Elle fait 
tout pour se faire remarquer par 
son père qui n'a d'yeux que pour 
la petite sœur; pour provoquer 
par ses tenues un peu légères et 
la vulgarité d e  ses propos; et 
pour réveiller ses concitoyens 
qui vivotent en se contentant de 
reproduire les comportements 
de leurs aînés . De provocation 
en aventure, elle finira par être 
enceinte . Peut-on imaginer pire , 
dans ce village où les commé­
rages vont bon train ? 

Ce film est l'occasion pour 
David Leland , le réalisateu r ,  de 
tracer avec beaucoup d 'humour , 
le portrait de ! 'Angleterre des 
années 50 ,  qui n'est pas si dif­
férente de l'Angleterre de Mme 
Thatcher. C'est dans cette vo­
lonté de décrire leur pays que 
réside l'intérêt de ce cinéma ( 1 )  
qui n'est pas sans rappeler par le 
sujet , l'esthétique et la légèreté 
de ton , notre ancienne « nou­
velle vague ». �������� 

Nicolas PALUMBO 

Too Much, de David Lelan d ,  avec 
Emily Lloyd . 
( J )  Dans le même genre , on peut voir 
actuellement Prick up your ears, de 
Steven Frears . La particularité de ces 
cinéastes est d 'avoir été formés par la 
télévision . 
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Inquiétudes sur une enquête 

En octobre 1 987 des officiels 
laotiens prétendaient encore que 
l 'ancien roi du Laos vivait tran­
quillement avec les· siens dans une 
villa entourée d'un jard i n .  En fait i l  
é t a i t  m o r t  d a n s  d e s  c o n d i t i o n s  
atroces en 1 97 8 .  L' information n'a 
pas intéressé les médias françai s .  
« Le Lys rouge » lui  consacre 1 0 
pages. Amédée d'Yvignac a été une 
figure originale du royalisme fran­
çais . I l  vient de s'éteindre à 93 ans . 
Peu de royalistes se rapellent son 
nom . « Le Lys Rouge » lu i  consacre 3 
p a g e s  et d e m i e . Le p r o c h a i n  
congrès de l a  N .A . R .  se prépare 
dans des circulaires interne s .  Le 
« Lys Rouge » a voulu lui consacrer 
une dizaine de pages . Les Princes 
parlent, le « Lys Rouge » tient leur 
press-book . Les l i v res royal istes 
anciens sont introuvables . Le « Lys 
Rouge » organise une bourse aux 
l ivres . .  

L e  numéro 3 7  d u  « Lys Rouge » :  
5 6  pages . Comme toujours : d u  sé­
rieux et de l ' i nsolite, pour s' informer 
et se distra ire .  
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Calenarier 

Participez à nos activités ! 

MESSES LOUIS XVI 

Les messes traditionnelles en 
mémoire de Louis XVI , se cé­
lèbreront le jeudi 2 1  Janvier : 
e A 1 2 h 3 0 , e n  l ' é g l i s e  S t ­
Germain-l 'Auxerrois ( 2  Place d u  
Louvre - face à l a  colonnade , 
P a r i s  1 e r ) . A l 3 h 4 5 , r e p a s  
amical a u  Relais d u  Sud-Ouest , 
1 54 rue St Honoré -salle du 1 er 
étage- dans la l imite des places 
disponibles . 
• A 1 8h ,  dans la Chapelle ex­
p i a t o i r e  ( a n g l e  du Bd H a u s ­
smann e t  de la  r u e  Pasquier , 
Paris 8ème) , en présence de Mgr 
le comte de Clermon t .  

NORD - PAS DE CALAIS 

Bertrand Renouvin animera 
le Vendredi 5 Février , à Lille 
une rencontre entre adhérents 
de la NA R ,  sympathisants et 
lecteurs de notre journa l .  Bonne 
occasion pour tous nos amis de 
la région d e  prendre contact 
afin de mieux connaître notre 

. mouvement et de pouvoir dis-
cuter de ses prises de posit io n . 

Cette réunion a u ra l i e u  l e  
Vendredi 5 février à 1 8h 30 au 
restaurant « La Houblonnière » ,  
42 Place d u  général d e  Gaulle à 
Lill e .  Elle sera suivie , pour ceux 
qui le désirent ,  d 'u n  d îner à 
l 9h30 (prix du repas 1 00 fl . On 
est prié de s'inscrire à l 'avance 
en écrivant au journa l .  

SARTHE 

L a  r é u n i o n ,  i n i t i a l e m e n t  
prévue e n  janvier , aura l ieu au 
Mans , le Vendredi 12 Février . 
Bertrand Reno u v i n , d i recteur 
politique de Royal iste et N icolas 
Lucas , délégué régional , ani­
meront une con férence-débat à 
20 h 30 au Palais des Congrès , à 
laquelle tous n os lecteurs sont 

· cordialement invités . 

MERCREDIS DE LA NAR 

A Pari s ,  chaque mercr ed i ,  
n o u s  a c c u e i l l o n s  n o s  
s y m p a t h i s a n t s  d a n s  l e s  

locaux d u  journal ( 1 7 ,  r u e  des 
Petits-Champs , Paris 1 er ,  4ème 
étage) pour un débat avec u n  
conférencier,  personnalité po­
lit ique ou écrivain .  La confé­
rence commence à 20 h e u res 
très précises (entrée gratuite) , 
elle s'achève à 22 heures . U n  
b u ffet chaud a m ical  e s t  a lors 
se r v i  pour ceux q u i  désirent 
poursuivre les discussions (par­
t ic ipation aux frais du b u ffet 
2 1  fl . 
Mercredi 20 Janvier - Ancien 
mi nistre, un iversitaire,  profes­
seur de droit, Léo HAMON était 
particulièrement bien p lacé pour 
poser , dans son dernier ouvrage 
« Les juges de la loi », une série 
de q ue s t i o n s  s u r  le r ô l e  du 
Conseil constitutionnel et son 
évolution actuelle. La croissance 
de ce contre-pouvoir est-elle un 
bien pour la démocratie ou, au 
contrai re, une menace pour nos 
institutions ? 

Mercredi 2 7  Janvier - Tous les 
l e c t e u r s  d e  « L i b é r a t i o n » 
c o nn a i ssent b ien A l e x a n d r e  
ADLER, journaliste · de politique 
étrangère. Sa spécialité p rin­
ci pale est la situation dans les 

pays de r1=st ce qui le qualifie 
tout spécia lement pour venir 
nous parler de « Gorbatchev et 
sa perestroïka ».  

Mereredi 3 Février - Dès l a  
fondation d e  la N A R  deux écri­
vains ont particulièrement mar­
qué notre cheminement intellec­
t u e I :  G e o r g e s  B e r n an o s  e t  
Charles Péguy. Trop souvent on 
ne retient de r ceuvre immense 
de ce dernier que certains as­
pects, mutilant et travestissant 
sa p e r s o n n a l i t é .  A u s s i  nous 
serons très heureux d'accueil l ir  
Jean BAST AIRE animateur i n­
fatigable de l 'association des 
« Amitiés de Charles Péguy » qui 
v iendra nous p résenter « Un 
autre Péguy » .  

--
Mercredi 1 0  Février - Pas de 
réunion en raison des vacances 
scolaires. 

CONGRES 
Le congrès annuel de la NAR 

aura lieu les 2 3  et 24 janvier à 
Paris . Son accès est réservé aux 
seuls adhérents d u  mouvement 
qui  ont déjà reçu les documents 
préparatoires ainsi que les ren­
seignements pratiques pour se 
rendre au Congrès . Nos adhé­
rents  d e  p r o v i n ce r e c e v r o n t  
d a n s  les  p r o c h a i n s  j o u r s  l e s  
fichets SNCF q u i  l e u r  permet­
tront de bénéficier de bi llets à 
prix réduit .  Le prochain n uméro 
d e  « R o y a l i s t e » p u b l i e r a  l e s  
mot10ns q u i  auront été adoptées .  

Demahde de documentatr · 



Editoria\ 

La campagne 
en arriére· plan 

moins de cinq mois de l 'élection A président ielle , et  après les rè­
glements de comptes de ces der­

niers mois , règne un climat politique 
d 'une surprenante douceur qui coïncide 
avec les belles journées du faux prin­
temps de ce début d 'année . Passée la 
traditionnelle trêve des confiseurs,  les 
principaux candidats officieux entrent 
en effet en campagne avec une lenteur 
et une prudence extrêmes , comme s 'ils 
craignaient de connaître trop vite la 
rigueur des combats . 

Sans doute le silence gardé par le 
président de la République explique-t-il 
en partie cette réserve . On ne fait pas 
la guerre à un adversaire qui ne s 'est 
pas déclaré et qui laissera peut être sa 
place à un autre moins coriace . De plu s ,  
selon une règle bien établie , l a  coha­
bitation contraint deux des principaux 
protagonistes à laisser les armes soig­
neusement fourbies le plus longtemps 
possible au vestiaire . 

INCERTITUDES 0 n aurait tort , cependant , de ré­
duire l 'attitude de François Mit­
terrand à un simple calcul tac­

tique . Outre le choix personnel qu 'il a à 
fa ire, puisque le Président n 'a pas envie 
de se représenter . c 'est par respect 
pour sa fonction que celui-ci a décidé 
de se taire . L 'annonce prématurée d 'un 
retrait ou d 'une nouvelle candidature 
créerait en effet un vide préjudiciable à 
l 'Etat , puisque le Président deviendrait 
d a n s  le p r e m i e r  c a s  un c o m m i s  à 
! 'expédition des affaires courantes et , 
dans le second , un partisan exposé aux 
tentations démagogiques , en politique 
intérieure comme à l 'égard de l 'étran­
ger . 

Les rivaux du président de la Répu­
blique sont sans aucun doute embar­
rassés par ces contraintes et ces incer­
titudes , mais la situation d 'attente ne 
définit pas à elle seule le climat . Du 
côté des états-majors , perce une gêne 
d 'une autre nature , que l 'ouverture de 
la campagne électorale masquera sans 
qu 'elle e n  soit dissipée . Cette gêne 
résulte des relations entre les forma­
tions politiques et les candidats , ap­
paremment sans nuages mais souvent 
très complexes . 
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Certes , le RPR peut afficher à cet 
égard une certaine sérénité , puisque 
l 'improbable victoire du Premier mi­
nistre permettrait à ce parti d 'accroître 
son emprise sur l 'Etat comme sur la 
société . Les choses sont en revanche 
moins claires dans le camp socialiste et 
chez l e s  a m i s  de R a y m o n d  B a r r e . 
Comment ces derniers ne s 'inquiète­
raient-ils pas d 'entendre leur candidat 
proclamer depuis tant d 'années son 
mépris pour la classe politique ? Voilà 
un homme qui risque d 'échapper . non à 
son m i l i e u  s o ç i o l o g i q u e , m a i s  a u x  
pressions intéressées e t  aux ambitions 
personnelles des groupes et des per­
sonnalités qui le soutiennent . La si­
tuation du parti socialiste est encore 
moins enviable . Cette formation , dont 
la volonté de puissance n 'est plus à 
décrire , est bien obligée de constater 
que les décisions majeures lui échap­
pent : les propositions qu 'elle présente 
n'engagent qu 'elle-même , la décision de 
d i s s o u d r e  l ' A s s e m b l é e  n a t i o n a l e ,  
qu 'une forte minorité rée 1ame en cas de 
victoire , appartient au président de la 
République , et c 'est de ce libre choix 
que dépendront les alliances après le 
mois de mai . . .  

En somme , pour la plupart des for­
mations politiques , ! 'élection présiden­
tielle est une course inévitable et dan­
g e r e u s e , p a r  l e s  r i v a l i t é s  i n t e r n e s  
qu 'elle fait naître , au terme de laquelle 
elles ne peuvent espérer une victoire 
complète . L 'issue du combat marque le 
début des compromis décevants ,  la 
prise de distance du candidat vainqueur 
à l 'égard de ceux qui l 'ont élu , et une 
ambiguïté permanente : le parti (ou la 
coalition) ne peut contraindre le nou­
veau président . mais celui-ci ne peut se 
libérer complètement de ses partisans 
qui sont capables , comme on l 'a vu au 
cours du septennat , de lui nuire sans le 
vouloir . 

L 'INDIFFERENCE ? 

A l 'attent e ,  à la gêne , il faut ajouter 
le « r i s q u e  de l ' i n d i ffé r e n c e » 
récemment décrit par Jean-Marie 

C o l o m b a n i  ( 1 ) .  A u x  a ffro n t e m e n t s  
passionnés , a u x  p r é d i c t i o n s  a p o c a ­
lyptiques et a u x  espoirs démesurés , a 
succédé un état d 'esprit désenchanté . 

A droite comme à gauche , on ne pro­
pose plus de faire obstacle à la « ré­
volution » ou de tranformer la sociét é ,  
mais d e  prolonger l 'effort , de mieux 
gérer et de réformer à petits pas , tant 
et si bien que l 'intérêt pour la compé­
tition s 'en trouve affaibli . Mais nous 
avons t rop souvent dénoncé l 'anti­
communisme primaire de la droite et le 
mythe du Programme commun pour 
r e g r e t t e r  l e  p r é t e n d u  « b o n  v i e u x  
temps » d e  l a  guerre civile froide . S i  le 
risque de l 'indifférence exist e ,  il est la 
contrepartie d 'évolutions positives . 
L 'enlisement des expériences de droite 
et de gauche a été facteur de lucidité , 
et l 'opinion a pris de la distance par 
rapport aux formes habituelles de la 
lutte politique . Cela n 'a pas empêché 
un très g r a n d  n o m b r e  de c i t o y e n s  
d 'exprimer nettement l e u r s  refus et 
leurs souhaits sur des questions essen­
tielles - par exemple l 'attachement au 
principe de légitimité en 1 986 , le refus 
de l a  c o m p é t i t i o n  s a u v a g e  d a n s  
l 'Université et , tout récemment , une 
conception ouverte de la nationalité . 
Dans le même temps , la présidence de 
l a  R é p u b l i q u e  a é v o l u é  v e r s  u n e  
conception beaucoup plus arbitrale , qui 
explique la p o p u l a r i t é  de F r a n ç o i s  
Mitterrand , et l a  séduction qu 'il exerce 
au-delà de la gauche . 

Cela ne signifie pas que l 'élection 
présidentielle soit dénuée de sens ni 
d 'importance . Il  n 'est pas indifférent 
que R a y m ond B a r r e  l 'e m p o r t e  s u r  
F r a n ç o i s  M i t t e r ra n d ,  s i  c e l u i - c i  s e  
présente . O u t r e  l e s  i m p u l s i o n s  q u e  
l 'actuel Président peut donner dans l e  
domaine économique et social , sa ré­
élection permettrait que les institutions 
continuent d 'évoluer,  offrirait !' occa­
sion de dépasser les clivages politiciens 
et donnerait sa chance à la nouvelle 
gén é r a t i o n  p o l i t i q u e  q u i , à d r o i t e  
c o m m e  à g a u c h e ,  a c o m m e n c é  
d 'apparaître . . .  De tels enjeux méritent 
réflexion , et d 'abord celle de François 
Mitterrand placé devant un choix qui 
pourrait êt re , une nouvelle fois , histo­
rique . 

Bertrand RENOUVIN 
(1) Le Monde - 5 janvier 1 988 . 


